
 
 



L’argent existe, il doit être reparti autrement ! 
Pour un modèle social et fiscal plus juste, 

La CGT fait des propositions : 
 

• Une augmentation immédiate du SMIC à 1800€ bruts : le SMIC s’élève à 1498.47€ bruts pour 35 
heures soit 1188€ net après déduction des cotisations. Il manque 300€ pour boucler les fins de mois 
et vivre dignement de son travail.  
 
• L’ouverture de négociations salariales dans les branches, les entreprises et les administrations 
pour que les salaires augmentent, pour reconnaitre les qualifications, les diplômes et l’expérience 
des travailleurs.  
 
• Augmentation des retraites et pensions, abrogation de la CSG. Possibilité de départ à la retraite 
dès 60 ans.  
 
• Réduction du temps de travail à 32 heures avec créations d’emplois.  
 
• L’égalité salariale entre les femmes et les hommes. Il est insupportable que les femmes perçoivent 
encore 25 % de moins que les hommes. Cela générerait près de 35 milliards de recettes fiscales 
supplémentaires pour l’Etat (cotisations salariales et patronales, impôt sur le revenu, et TVA).  
 
• Rendre le système fiscal plus juste : renforcer la place de l’impôt sur le revenu, notamment en 
augmentant les taux pour les plus hauts revenus et en réduisant les niches fiscales. A l’inverse, 
réduire la TVA en baissant le taux normal de 20 à 15 %, et en supprimant la TVA sur les produits de 
première nécessité.  
 
• Taxer le capital et moins le travail pour réorienter les profits vers l’emploi et les salaires : les salaires 
stagnent mais les versements de dividendes explosent. En clair, les bénéfices des entreprises sont 
orientés vers les actionnaires plutôt que vers les salariés. (En 2018, les entreprises du CAC40 ont 
versés 57 milliards d’euros de dividendes à leurs actionnaires !).  
 
• Le rétablissement de l’impôt de solidarité sur la fortune. La suppression de l’ISF représente plus 
de 5 milliards d’euros redonnés aux plus riches qui alimentent une économie socialement inutile. 
 
• Une indemnisation de tous les privés d’emploi, parce qu’on ne choisit pas d’être licencié.  
 
• Un nouveau statut salarié : des droits attachés au salarié tout au long de sa carrière et garantis 
collectivement, opposables à tout employeur et transférables d’une entreprise à une autre (emploi 
stable, formation continue, protection sociale…), de nouveaux droits qui sécurisent le salarié tout 
au long de sa vie.  
 
 

Portons ensemble ces revendications le 19 mars 
 


